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Quatrieme rapport du Secretaire general sur 1’ application 
de la resolution 2231 (2015) du Conseil de securite 

I. Introduction 

1. Pres de deux ans apres la Date d’application (le 16 janvier 2016), je demeure 
persuade que le Plan d’action global commun est le meilleur moyen de garantir la 
nature exclusivement pacifique du programme nucleaire de la Republique islamique 
d’lran et de realiser les ambitions du peuple iranien. Ce Plan, qui represente un 
progres considerable dans le domaine de la non-proliferation nucleaire et de la 
diplomatic dans une situation qui aurait pu etre lourde de consequences pour la paix 
et la securite regionales et internationales, et j ’espere qu’il sera preserve. 

2. Depuis le 16 janvier 2016, l’Agence internationale de l’energie atomique a fait 
savoir a neuf reprises au Conseil de securite que la Republique islamique d’lran 
s’acquittait des engagements contractes en matiere nucleaire au titre du Plan 
d’action global commun. Dans ses derniers rapports trimestriels (S/2017/777 et 
S/2017/994), l’Agence a de nouveau signale qu’elle continuait de verifier le non- 
detournement de matieres nucleates declarees et poursuivait ses evaluations 
concernant l’absence de matieres et d’activites nucleaires non declarees en rapport 
avec le pays. Elle a egalement signale que la Republique islamique d’lran continuait 
d’appliquer a titre provisoire le protocole additionnel a son accord de garanties, en 
attendant l’entree en vigueur de ce dernier, ainsi que les mesures de transparence 
prevues dans le Plan. Dans son rapport le plus recent, l’Agence a egalement indique 
qu’elle avait exerce son droit d’acces complementaire, au titre dudit protocole, a 
tous les sites et emplacements en Iran sur lesquels elle avait besoin de se rendre. 

3. En depit de ce succes diplomatique et malgre l’observation de l’accord et la 
solidite du regime de verification, le President americain a decide, le 13 octobre, de 
ne pas certifier que la suspension, comme le prevoit l’accord, des sanctions 
imposees par son pays etait appropriee et proportionnee eu egard aux mesures 
specifiques et verifiables prises par l’lran en vue de mettre fin a son programme 
nucleaire illicite. Par ailleurs le Congres pourrait adopter des mesures legislatives en 
vue de reintroduire lesdites sanctions, ce qui fait malheureusement peser une 
incertitude considerable sur l’avenir du Plan d’action global commun. Les mesures 
executives adoptees sur le plan interne sont pour l’instant sans incidence sur la 
validite du Plan et des engagements que les participants ont respectivement 
contractes au titre de ce dernier. Je suis rassure de constater que les Etats-Unis se 
sont engages a continuer de respecter le Plan d’action pour le moment. 
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4. Je demande a tous les participants de rester fermes dans leur attachement a 
l’application integrate de l’accord et de s’employer a surmonter les divergences et 
les obstacles dans un esprit de cooperation et de compromis, en toute bonne foi et 
sur la base du principe de reciprocity. II importe que le Plan continue de profiter a 
tous ses participants, et qu’il soit notamment a l’avantage de la population 
iranienne. 

5. J’encourage tous les Etats Membres et les organisations regionales et 
internationales a respecter cet accord historique et a en soutenir l’application, dans 
l’interet de toute la communaute internationale. Je me felicite de l’attachement de 
1’Union europeenne a la poursuite de l’application integrate et effective de 
l’integralite du Plan d’action global commun. Je salue egalement les declarations 
resolues de la Chine, de la Federation de Russie et de nombreux autres Etats 
Membres en faveur du Plan. J’encourage les Etats-Unis a continuer d’honorer les 
engagements contractes au titre du Plan et, avant de prendre toute autre decision, 
d’en soupeser les effets sur la region et au-dela. De meme, j ’engage la Republique 
islamique d’lran a examiner soigneusement les preoccupations soulevees par les 
autres participants au Plan. 

6. Le present rapport, le quatrieme sur l’application de la resolution 2231 (2015), 
est l’occasion d’evaluer l’application de la resolution depuis la parution, le 20 juin 
2017, du troisieme rapport sur la question (S/2017/515) et de formuler des 
conclusions et recommandations y relatives. Comme c’etait deja le cas dans les 
rapports precedents, le present rapport porte essentiellement sur les dispositions 
enoncees a l’annexe B de la resolution 2231 (2015), qui concernent notamment les 
restrictions applicables aux transferts lies au nucleaire, aux missiles balistiques et 
aux armes a destination ou en provenance de la Republique islamique d’lran, ainsi 
que les mesures relatives au gel des avoirs et a l’interdiction de voyager. 


Principales conclusions et recommandations 

7. Depuis le 16 janvier 2016, le Secretariat n’a pas re?u de rapport faisant etat 
d’une operation - fourniture, vente, transfert ou exportation - visant des articles, 
des matieres, des equipements, des biens ou des technologies nucleates ou a double 
usage et destines a la Republique islamique d’lran, qui aurait ete effectuee en 
violation des dispositions du paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 
(2015). Concernant les activites d’approvisionnement iraniennes contraires au Plan 
qui se seraient deroulees en Allemagne, le Gouvernement de ce pays a confirme au 
Secretariat en novembre 2017 qu’il n’avait connaissance d’aucune activite 
incompatible avec le paragraphe 2 de 1’annexe B ni constate aucun transfert ou 
activite incompatibles avec le paragraphe 4. 

8. Depuis le 20 juin 2017, huit nouvelles propositions relatives a la participation 
a des activites a des fins civiles a caractere nucleaire ou non nucleaire en 
cooperation avec la Republique islamique d’lran, ou a leur autorisation, ont ete 
soumises au Conseil de securite pour approbation dans le cadre de la filiere 
d’ approvisionnement 1 . 

9. II ressort des echanges qui ont lieu dans le cadre des activites d’information 
menees par le Secretariat que la resolution 2231 (2015) demeure generalement mal 
comprise, en particulier par le secteur prive. Cette meconnaissance, a laquelle 
s’ajoute un sentiment d’incertitude politique, semble avoir dissuade certains Etats 
Membres et entites du secteur prive d’entreprendre des activites soumises a 


1 Toutes les propositions concernant le nucleaire et les autres documents relatifs a la chaine 
d’approvisionnement sont considcrcs comme confidentiels. 
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l’approbation du Conseil de securite. Les Etats Membres devraient davantage 
s’efforcer de faire mieux connaitre et comprendre les restrictions specifiques 
concernant en particulier la filiere d’approvisionnement, la procedure de soumission 
des propositions et la procedure d’examen. Le Secretariat se tient a la disposition 
des Etats Membres pour les assister dans ces efforts, conformement aux dispositions 
pratiques et aux procedures enoncees dans la Note du President du Conseil du 16 
janvier 2016 (S/2016/44). 

10. Concernant les informations selon lesquelles la Republique islamique d’lran 
aurait transfere aux houthistes du Yemen des missiles balistiques, des composants 
de ceux-ci ou de la technologie connexe qui auraient ete utilises lors de tirs de 
missiles balistiques visant le territoire de l’Arabie saoudite les 22 juillet et 4 
novembre 2017, le Secretariat a examine les debris des missiles tires contre les 
villes de Yanbo et Riyad et examine attentivement toutes les informations et les 
elements disponibles. Le Conseil devrait envisager de convoquer une reunion en 
formation 2231 avec son Comite cree par la resolution 2140 (2014) pour que le 
Groupe d’experts sur le Yemen et le Secretariat lui fassent part en temps voulu de 
leurs conclusions respectives. 

11. Le Secretariat a eu l’occasion d’examiner les armements et materiels connexes 
saisis par les Etats-Unis a bord d’un boutre a proximite du golfe d’Oman en mars 
2016 (voir S/2016/589, par. 29 a 31). II a acquis la conviction que, parmi ces armes, 
pres de 900 fusils d’assaut etaient identiques a ceux saisis par la France le meme 
mois; d’apres l’expertise faite par ses soins, ceux-ci etaient d’origine iranienne et 
avaient ete expedies depuis la Republique islamique d’lran (voir S/2017/515, 
par. 10). 

12. L’entite « Defence Industries Organisation », inscrite sur la liste tenue en 
application de la resolution 2231 (2015) 2 , a participe a un salon a l’etranger, le 
Salon international de l’aeronautique et de l’espace (MAKS-2017) tenu a Joukovski 
(Federation de Russie) en juillet 2017. En novembre, la Federation de Russie a 
informe le Secretariat qu’une enquete sur la question n’avait mis a jour aucun acte 
en contradiction avec la resolution 2231 (2015). 

13. Depuis mon dernier rapport, le general de division Qasem Soleimani a 
continue de se rendre en Iraq et en Syrie malgre 1’interdiction de voyager prevue 
dans la resolution 2231 (2015) et bien que le fait ait deja ete signale au Conseil de 
securite. Le Conseil devrait demander instamment aux gouvernements des Etats 
Membres de la region concernes, y compris la Republique islamique d’lran, de 
prendre les mesures voulues pour que l’interdiction de voyager et les autres 
dispositions de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) soient effectivement 
appliquees. 

14. La liste tenue en application de la resolution 2231 (2015) n’a ete ni examinee 
ni mise a jour par le Conseil de securite depuis le 17 janvier 2016. Pour que les 
dispositions relatives au gel des avoirs et a l’interdiction de voyager soient bien 
appliquees, je recommande au Conseil d’examiner et de mettre a jour la liste, selon 


Voir http://www.un.org/fr/sc/2231/list.shtml. La liste tenue a jour en application de la resolution 
2231 (2015) contient les noms des personnes et entites visees dans la liste etablie en application 
de la resolution 1737 (2006) et tenue a jour par le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) a la date de l’adoption de la resolution 2231 (2015), a l’exception des 
36 personnes et entites visees dans la piece jointe a l’annexe B de la resolution 2231 (2015), qui 
en ont ete radiees a la Date d’application du Plan d’action global commun. Le Conseil peut 
toujours radier de la liste d’autres personnes ou entites ou, au contraire, designer pour inscription 
des personnes ou entites qui repondent a certains criteres de designation definis dans la resolution 
2231 (2015). A ce jour, 23 personnes et 61 entites sont inscrites sur la liste. 
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qu’il convient, et d’envisager les solutions appropriees pour la procedure de 
radiation de la liste. 

15. Dans une lettre datee du 28 aout 2017 qu’il m’a adressee (S/2017/739), le 
Representant permanent de la Republique islamique d’lran aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a affirme que la loi intitulee « Countering America’s Adversaries 
Through Sanctions Act» (loi sur le recours a des sanctions contre les adversaires 
des Etats-Unis), promulguee le 2 aout 2017, enfreignait les dispositions des 
paragraphes 3, 4 et 5 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Les allegations 
dont il est fait mention dans la lettre ont fait l’ohjet d’un examen attentif, mais 
j’estime qu’il ne m’appartient pas d’aborder ce sujet dans le cadre du present 
rapport, sauf indication contraire du Conseil de securite. 


III. Application des dispositions relatives au nucleaire 

16. Dans la resolution 2231 (2015), le Conseil de securite a approuve la creation, 
dans le cadre du Plan d’action global commun, d’une filiere d’approvisionnement 
specifique permettant d’examiner les propositions des Etats souhaitant participer a 
certains transferts de biens et de technologies nucleaires ou a double usage ou de 
services connexes destines a la Republique islamique d’lran. Cette filiere 
d’approvisionnement permet au Conseil de se prononcer, apres examen, sur les 
recommandations que la Commission conjointe etablie dans le cadre du Plan 
formule sur les propositions des Etats visant a participer aux activites enoncees au 
paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) ou a les autoriser. 

17. Depuis le 20 juin 2017, 8 nouvelles propositions relatives a la participation a 
des activites visees au paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) ou a 
leur autorisation ont ete soumises au Conseil de securite, ce qui a porte a 24 le 
nombre total de propositions soumises pour approbation par l’intermediaire de la 
filiere d’approvisionnement depuis la Date d’application. Au moment de 
l’etablissement du present rapport, 16 propositions avaient ete approuvees par le 
Conseil, 3 ne l’avaient pas ete, et 5 avaient ete retirees par les Etats demandeurs. 

18. En outre, le Conseil a re?u quatre nouvelles notifications transmises en 
application du paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), aux termes 
duquel certaines activites liees au nucleaire n’ont pas besoin d’etre autorisees, mais 
doivent etre notifiees au Conseil ou encore a ce dernier et a la Commission 
conjointe. 

19. Pendant la periode a l’examen, apres la publication de plusieurs rapports des 
services du renseignement interne allemands, plusieurs organes de presse ont 
rapporte que des entites iraniennes auraient cherche a acquerir en Allemagne des 
articles, des matieres, des biens et des technologies nucleaires ou a double usage en 
dehors de la filiere d’approvisionnement. Dans ses echanges avec le Secretariat, y 
compris a des reunions tenues a Berlin au debut de novembre 2017, le 
Gouvernement allemand a rappele un rapport de 2016 dans lequel 1’Office federal 
de protection de la Constitution avait indique que les faits qu’il etait parvenu a 
etablir ne permettaient de constater aucune infraction au Plan d’action global 
commun. Le 27 novembre 2017, le Gouvernement allemand a informe le Secretariat 
que rien n’indiquait que la Republique islamique d’lran menait en Allemagne de 
quelconques activites qui soient incompatibles avec le paragraphe 2 de l’annexe B 
de la resolution 2231 (2015). Les autorites allemandes ont a nouveau indique 
qu’elles continueraient d’examiner et d’evaluer attentivement toute activite 
eventuelle qui contreviendrait a ce paragraphe. 
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IV. Application des dispositions relatives aux missiles 
balistiques 

A. Restrictions portant sur les activites liees aux missiles 
balistiques de la Republique islamique d’lran 

20. En vertu du paragraphe 3 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), la 
Republique islamique d’lran est tenue de ne mener aucune activite liee aux missiles 
balistiques congus pour pouvoir emporter des armes nucleates, y compris les tirs 
recourant a la technologie des missiles balistiques. 

21. Le 2 aout 2017, l’Allemagne, les Etats-Unis, la France et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord m’ont adresse une lettre au sujet du 
lancement, le 27 juillet 2017, d’un lanceur spatial Simorgh par la Republique 
islamique d’lran. Les auteurs ont souligne que l’expression « missiles balistiques 
congus pour pouvoir emporter des armes nucleaires » qui figure au paragraphe 3 de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015) englobait tous les systemes entrant dans la 
categorie I du Regime de controle de la technologie des missiles, qui sont definis 
comme pouvant transporter une charge utile d’au moins 500 kilogrammes sur une 
portee d’au moins 300 kilometres, et qui peuvent, de par leur nature, emporter des 
armes nucleaires et d’autres armes de destruction massive. Ils ont note que les 
lanceurs spatiaux du type du Simorgh pouvaient, de par leur nature, emporter une 
charge utile de 500 kilogrammes sur une portee d’au moins 300 kilometres en 
configuration pour missile balistique et emporter des armes nucleaires. Ils 
consideraient done que le lancement contrevenait au paragraphe 3 de 1’annexe B de 
la resolution 2231 (2015). 

22. Par une lettre datee du 16 aout 2017 (S/2017/720), le Representant permanent 
de la Federation de Russie aupres de l’Organisation des Nations Unies m’a transmis 
un document non officiel faisant valoir que « aucun texte juridique n’interdi[sait] » 
a la Republique islamique d’lran « de mettre au point des programmes de missiles et 
des programmes spatiaux », etant donne que « dans sa resolution 2231 (2015), le 
Conseil de securite n’a[vait] fait qu’appeler le pays a ne mener aucune activite liee 
aux missiles balistiques congus pour pouvoir emporter des armes nucleaires, y 
compris les tirs recourant a la technologie des missiles balistiques ». Selon le 
document, « rien ne permet d’affirmer que les missiles balistiques iraniens sont 
specialement congus pour transporter des armes nucleaires », et, comme a pu le 
verifier l’Agence internationale de l’energie atomique, « Teheran ne possede pas 
d’armes nucleaires et ne cherche pas a en mettre au point ». La Federation de Russie 
faisait encore observer que « rien n’interdi[sait] de cooperer avec la Republique 
islamique d’lran en ce qui concerne les missiles », mais que les Etats Membres 
etaient tenus de demander 1’approbation du Conseil de securite avant d’entreprendre 
les activites visees au paragraphe 4 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

23. Dans la lettre datee du 23 aout 2017 (S/2017/731), le Representant permanent 
de la Republique islamique d’lran aupres de l’Organisation des Nations Unies m’a 
explique que le lancement d’un lanceur spatial Simorgh, le 27 juillet 2017, 
s’inscrivait « dans le cadre des activites scientifiques et technologiques liees a 
l’application des techniques spatiales » et que son pays etait « determine a continuer 
d’exercer ce droit au service de ses interets socioeconomiques ». II a fait valoir que 
la definition etablie par le Regime de controle de la technologie des missiles n’etait 
pas internationalement reconnue et que « de par leurs caracteristiques techniques et 
les besoins operationnels auxquels ils repondent, les lanceurs de satellites se 
distingu[aient] clairement des systemes de missiles balistiques ». Le Representant 
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permanent a conclu que ce tir d’essai ne pouvait pas etre considere comme une 
infraction a la resolution. 

24. Les membres du Conseil de securite ont debattu du lancement du Simorgh le 
8 septembre 2017, mais ne sont pas parvenus a un consensus sur la maniere dont il 
fallait le considerer eu egard a la resolution 2231 (2015). Le quatrieme rapport 
semestriel du Facilitateur charge par le Conseil de securite de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015) donnera le detail des deliberations du 
Conseil sur cette question. 

25. Outre le cas evoque ci-dessus, plusieurs tirs de missiles balistiques realises par 
la Republique islamique d’lran ont ete portes a mon attention. Dans les lettres 
identiques datees du 28 juin 2017 adressees a moi-meme et au President du Conseil 
de securite (S/2017/555), le Representant permanent d’Israel aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a fait part d’informations recentes concernant un 
tir d’essai de missile balistique Qiam, le 15 novembre 2016, visant une etoile de 
David. Dans la meme lettre, il a fait etat de missiles balistiques que la Republique 
islamique d’lran aurait tires contre la Republique arabe syrienne les 18 et 19 juin 
2017. Il considered que le tir d’essai desdits missiles, comme tout autre systeme 
entrant dans la categorie I du Regime de controle de la technologic des missiles , 
enfreignait la resolution 2231 (2015). Dans une declaration conjointe du 28 juillet 
2017, l’Allemagne, les Etats-Unis, la France et le Royaume-Uni et ont eux aussi 
signale ces lancements, ainsi qu’un tir d’essai de missile balistique a moyenne 
portee qui aurait eu lieu le 4 juillet 2017. 

26. Dans des lettres identiques datees du 17 juillet 2017, adressees a moi-meme et 
au President du Conseil de securite (S/2017/719), le Representant permanent de la 
Republique islamique d’lran a qualifie de « pur mensonge » les allegations portees a 
propos du «tir d’essai d’un missile balistique le 15 novembre 2016 et [de] 
l’utilisation d’un symbole particulier comme cible pour cet essai ». Il a egalement 
souligne que « les moyens militaires iraniens, y compris les missiles balistiques, 
n’avaient pas ete consus pour pouvoir emporter des armes nucleaires et sortaient de 
ce fait du champ d’application » de la resolution. Il a egalement fait etat d’attaques 
terroristes perpetrees par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, dit aussi 
Daech) a Teheran le 7 juin 2017 et a signale que son pays etait resolu a lutter contre 
le terrorisme et l’extremisme violent. 

Restrictions portant sur les transferts ou activites 
lies aux missiles balistiques menes avec la Republique 
islamique d’lran 

27. En application du paragraphe 4 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), 
tous les Etats peuvent participer aux activites decrites ci-apres et les permettre a 
condition que le Conseil de securite les autorise au prealable, au cas par cas : la 
fourniture, la vente ou le transfert, a destination ou en provenance de la Republique 
islamique d’lran, de certains articles, matieres, equipements, biens et technologies 
lies aux missiles balistiques 3 , la fourniture a la Republique islamique d’lran de 
divers services ou d’une assistance, et l’acquisition, par la Republique islamique 
d’lran, d’une participation dans une activite commerciale liee aux missiles 


3 Les articles, matieres, equipements, biens et technologies en question sont ceux vises dans la liste 
relative au Regime de controle de la technologie des missiles (voir S/2015/546, annexe), ainsi que 
tous articles, matieres, equipements, biens et technologies qui, selon l’Etat concerne, pourraient 
contribuer a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires. 
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balistiques. A la date du present rapport, aucune proposition n’avait ete soumise au 
Conseil au titre de ce paragraphe. 

28. Dans des lettres identiques datees du 7 novembre 2017, adressees a moi-meme 
et au President du Conseil de securite (S/2017/937), le Representant permanent de 
l’Arabie saoudite aupres de l’Organisation des Nations Unies a affirme que les 
autorites de son pays avaient pu confirmer « le role du regime iranien dans la 
fabrication des missiles » en examinant les debris des missiles lances le 4 novembre 
et le 22 juillet 2017 depuis le territoire yemenite vers Yanbo et Riyadh, 
respectivement. II a qualifie les faits de «violation flagrante des resolutions 
2216 (2015) et 2231 (2015) du Conseil de securite ». Dans une lettre datee du meme 
jour, adressee a moi-meme et au President du Conseil de securite (S/2017/936), le 
Representant permanent de la Republique islamique d’lran a fait savoir que son 
pays « rejetait categoriquement ces accusations denudes de tout fondement ». 

29. En octobre et en novembre 2017, les autorites saoudiennes ont invite le 
Secretariat a examiner les debris des missiles balistiques lances sur leur territoire les 
22 juillet et 4 novembre 2017. Pendant ces visites, elles ont indique que, d’apres 
leur analyse, les debris proviendraient de missiles balistiques iraniens Qiam-1 (une 
variante des missiles Scud). Le Secretariat a remarque que les deux missiles avaient 
un diametre semblable a celui des engins de type Scud et presentaient des 
similarites de structure et de fabrication faisant penser a une origine commune. II a 
aussi note que les marquages trouves sur le missile indiquaient que le reservoir a 
oxydant etait place au-dessus du reservoir a carburant. Le Secretariat a egalement 
remarque que, sur le missile lance le 4 novembre, une couche exterieure de peinture 
bleue recouvrait une peinture et un marquage semblables a ceux du missile du 22 
juillet. Le Secretariat a ete informe de l’absence d’ailerons parmi les elements 
retrouves. II a remarque que le reste des plaques de montage a l’arriere du missile 
du 22 juillet donnaient a penser que celui-ci n’etait pas empenne. Le Secretariat a 
remarque trois actionneurs portant un logo identique a celui de l’entreprise Shahid 
Bagheri Industrial Group, une filiale inscrite sur la liste tenue en application de la 
resolution 2231 (2015) de l’Organisation des industries aerospatiales de la 
Republique islamique d’lran. D’apres les autorites saoudiennes, ces trois 
actionneurs appartenaient au missile du 4 novembre. Le Secretariat est encore en 
train d’analyser les informations recueillies et, si necessaire, fera rapport au Conseil 
en temps voulu. 

30. Pendant la periode a l’examen, apres la publication de plusieurs rapports des 
services du renseignement interne allemands, plusieurs organes de presse ont 
rapporte que des entites iraniennes auraient egalement cherche a acquerir en 
Allemagne des articles, des matieres, des biens et des technologies relatives a des 
missiles balistiques. Le 27 novembre 2017, le Gouvernement allemand a informe le 
Secretariat qu’il n’avait constate aucun transfert ni aucune activite de la part de la 
Republique islamique d’lran en Allemagne qui soit incompatible avec le paragraphe 
4 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Les autorites allemandes ont 
egalement a nouveau indique qu’elles continueraient d’examiner et d’evaluer 
attentivement tout transfert ou activite eventuels contrevenant a ce paragraphe. 


V. Application des dispositions relatives aux armes 

31. Aux termes des dispositions du paragraphe 5 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats peuvent participer aux activites decrites ci-apres et les 
autoriser a condition que le Conseil de securite les autorise au prealable, au cas par 
cas : la fourniture, la vente ou le transfert a la Republique islamique d’lran de chars 
de combat, de vehicules blindes de combat, de systemes d’artillerie de gros calibre, 
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d’avions de combat, d’helicopteres d’attaque, de navires de guerre, de missiles et de 
systemes de missiles tels que definis aux fins du Registre des armes classiques, ou 
de materiel connexe, y compris leurs pieces detachees. L’autorisation prealable du 
Conseil de securite est egalement requise pour la fourniture a la Republique 
islamique d’lran de formations techniques, de ressources ou de services financiers, 
de conseils et d’autres types de services et d’aide lies a la fourniture, a la vente, au 
transfert, a la fabrication, a l’entretien ou a l’utilisation de ces armes et materiels 
connexes. Au moment de la redaction du present rapport, aucune proposition n’avait 
ete approuvee au Conseil au titre de ce paragraphe. 

32. Le Conseil de securite a decide, a l’alinea b) du paragraphe 6 de l’annexe B de 
la resolution 2231 (2015), que tous les Etats etaient tenus de prendre les mesures 
necessaires pour empecher, sauf si le Conseil en decidait autrement a l’avance au 
cas par cas, la fourniture, la vente ou le transfert d’armes ou de materiels connexes 
provenant de la Republique islamique d’lran. Au moment de la redaction du present 
rapport, aucune proposition n’avait ete soumise au Conseil au titre de ce paragraphe. 

33. En juin 2016, les Etats-Unis ont porte a l’attention de mon predecesseur des 
informations relatives a la saisie, le 28 mars 2016, d’une cargaison d’armes se 
trouvant a bord d’un boutre, VAdris, qui naviguait dans les eaux internationales a 
proximite du golfe d’Oman (voir S/2016/589, par. 29 a 31). Ils sont arrives a la 
conclusion que cette cargaison d’armes provenait de la Republique islamique d’lran. 
En octobre 2017, les autorites americaines ont invite le Secretariat a examiner les 
armements et materiels connexes saisis, a savoir 1 500 fusils d’assaut de type AKM, 
200 lance-roquettes, 21 mitrailleuses lourdes et d’autres articles divers. Le 
Secretariat a pu corroborer de fa?on independante que les 21 mitrailleuses lourdes et 
pres de 900 des fusils d’assaut saisis etaient neufs. Les 900 fusils d’assaut, qui 
presentaient des caracteristiques de l’arme de fabrication iranienne KLS 7,62 x 39 
mm (habillement en materiau synthetique brun fonce, selecteur de tir et hausse 
graduee, compensateur de recul biseaute qui se visse et marquage par 
micropercussion), etaient identiques a ceux saisis par la France en mars 2016 et qui, 
de l’avis du Secretariat, etaient d’origine iranienne et avaient ete expedies depuis la 
Republique islamique d’lran (voir S/2017/515, par. 10 et 31). A cela s’ajoute le fait 
que les numeros de serie des fusils d’assaut saisis par la France et par les Etats-Unis 
font partie du meme lot, et que certains se suivent. Plus d’une centaine de lance- 
roquettes semblaient avoir des caracteristiques identiques a celles des lance- 
roquettes fabriques en Iran (par exemple, marquages a la peinture et boucliers 
thermiques). Au nombre des articles divers examines par le Secretariat (etuis, outils 
et kits de nettoyage, par exemple) se trouvaient deux sirenes en neodyme fabriquees 
a l’etranger qui semblaient avoir ete modifiees apres la vente par l’ajout d’un cable, 
portant des indications d’une fabrication iranienne, dote d’un raccord electrique de 
type militaire. Dans un autre cas (voir par. 34 ci-dessous), le Secretariat avait 
egalement observe une sirene identique, ainsi qu’une amorce et un accelerateur de 
munition identiques a ceux des photographies prises a bord de VAdris et 
communiquees au Secretariat par les autorites americaines. Le Secretariat est 
toujours en train d’analyser les informations restantes et je ferai rapport au Conseil, 
si besoin, lorsque de nouvelles informations seront disponibles. 

34. Pendant ses visites en Arabie saoudite en octobre et en novembre 2017, le 
Secretariat a re?u des informations relatives a des navires de surface sans pilote 
charges d’explosifs qui auraient ete utilises contre la coalition dirigee par 1’Arabie 
saoudite. Les autorites saoudiennes ont indique qu’un de ces navires avait ete 
recupere par les forces armees des Emirats arabes unis dans les eaux yemenites. II 
semblerait que le navire et les explosifs etaient d’origine yemenite mais que 
certaines pieces du systeme de guidage et du dispositif de mise a feu avaient ete 
fournies par la Republique islamique d’lran. En novembre 2017, le Secretariat a 
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examine certaines pieces du dispositif de mise a feu et du systeme de guidage. II a 
observe que le terminal informatique (qui fait partie du systeme de guidage) avait 
un clavier bilingue, anglais et farsi, et presentait des caracteristiques (conception et 
construction, interface utilisateur graphique, icone du logiciel) identiques a celles 
des terminaux fabriques par une societe iranienne. II a egalement observe que 
certains des cables electriques portaient des indications d’une fabrication iranienne 
et que le dispositif de mise a feu comprenait une sirene en neodyme, une amorce et 
un accelerateur de munition identiques a ceux saisis a bord du boutre VAdris (voir 
par. 33 ci-dessus). Lui ont egalement ete presentees des photographies et des 
coordonnees geographiques qui auraient ete extraites du systeme de guidage. Au 
moment de l’etablissement du present rapport, le Secretariat n’avait pas pu 
corroborer de fa<?on independante l’authenticite des photographies et des 
coordonnees geographiques. Le Secretariat est toujours en train d’examiner les 
informations disponibles et informera le Conseil en temps voulu. 

35. D’autre part, pendant ces memes visites en Arabie saoudite, le Secretariat a eu 
l’occasion d’examiner deux drones qui auraient ete recuperes au Yemen apres la 
date d’application du Plan d’action global commun. D’apres les autorites 
saoudiennes, l’un des drones etait de fabrication iranienne, de type Ababil-II. Le 
Secretariat a observe qu’il semblait avoir des caracteristiques (par exemple, 
conception et construction, prefixe du numero de serie et moteur) identiques a celles 
d’autres drones qui auraient ete saisis ou recuperes au Yemen apres la date 
d’application et portes a son attention par le Representant permanent des Emirats 
arabes unis aupres de l’Organisation des Nations Unies dans des lettres datees du 18 
mai 2017 (voir S/2017/515, par. 34) et du 8 novembre 2017. Le Secretariat est 
encore en train d’analyser les informations fournies par le Gouvernement saoudien 
et attend avec interet d’avoir la possibility d’examiner d’autres drones qui auraient 
ete saisis ou recuperes par les forces de la Garde presidentielle des Emirats arabes 
unis, afin de determiner leur origine de fa?on independante. 


VI. Application des dispositions relatives au gel des avoirs 

36. Aux termes des alineas c) et d) du paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats sont tenus de geler les fonds et autres avoirs financiers et 
ressources economiques des personnes et entites visees dans la liste tenue en 
application de ladite resolution, et de veiller a ce que ni fonds, ni avoirs financiers, 
ni ressources economiques ne soient mis a la disposition de ces personnes et entites. 

37. II apparait qu’une entite qui figure actuellement sur la liste tenue en 
application de la resolution 2231 (2015), la Defence Industries Organisation, a 
participe de nouveau a un salon a l’etranger, le Salon international de l’aeronautique 
et de l’espace qui s’est tenu a Joukovski (Federation de Russie) en juillet 2017. Le 
nom de cette organisation figure sur la liste des exposants publiee par les 
organisateurs de la manifestation et, selon des images diffusees par des medias 
iraniens et russes, le logo officiel de la societe apparait sur plusieurs affichages 
visuels a proximite des articles exposes. 

38. Le Secretariat a aborde cette question avec la Mission permanente de la 
Federation de Russie. En novembre, cette derniere a informe le Secretariat qu’une 
enquete sur la question n’avait mis a jour aucun acte en contradiction avec la 
resolution 2231 (2015) et indique qu’il n’y avait eu aucune operation financiere 
avec la Defence Industries Organisation, les organisateurs n’ayant pas fait payer le 
droit d’inscription aux participants iraniens. Elle a egalement indique que tous les 
echantillons de materiel militaire iranien etaient des maquettes et qu’ils avaient ete 
renvoyes en Republique islamique d’lran apres l’exposition. 
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VII. Application des dispositions relatives a l’interdiction 
de voyager 

39. Aux termes de l’alinea e) du paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats sont tenus de prendre les mesures necessaires pour 
empecher l’entree ou le passage en transit sur leur territoire des personnes figurant 
sur la liste tenue en application de la resolution 2231 (2015). Au moment de la 
redaction du present rapport, le Conseil de securite n’avait regu aucune demande de 
derogation ni accorde aucune derogation a l’interdiction de voyager concernant des 
personnes actuellement inscrites sur la liste. 

40. Depuis la publication de mon dernier rapport, des informations 
supplementaires sont apparues concernant les voyages effectues par le general de 
division Qasem Soleimani. A la mi-juin, des organes de presse iraquiens ont publie 
des photos le montrant en train d’effectuer un pelerinage au mausolee de l’imam 
Hussein a Karbala (Iraq). En octobre, ils ont publie d’autres photos le montrant en 
train de se recueillir sur la tombe de l’ancien President iraquien, Jalal Talabani, a 
Soulei'maniye (Iraq). D’autre part, selon les medias de la region du Kurdistan, il se 
serait rendu a plusieurs reprises dans cette region en septembre et en octobre. 

41. De plus, a la mi-juin, des organes de presse iraniens ont publie des photos 
montrant le general de division Soleimani, accompagne de membres supposes de la 
milice afghane connue sous le nom de Brigade des Fatimides, en Republique arabe 
syrienne, pres de la frontiere iraquienne. Debut novembre, des organes de presse 
arabes ont publie des photos le montrant a De'ir el-Zor (Republique arabe syrienne) 
accompagne de membres supposes de la milice syrienne Brigade Baqer. A la mi- 
novembre, la milice iraquienne Harakat Hezbollah el-Noujaba a publie des photos 
du general de division Soleimani sur lesquelles il pose avec des membres de la 
milice pres d’Albou Kamal (Republique arabe syrienne). Fin novembre, des organes 
de presse arabes ont publie une video le montrant a Albou Kamal apres qu’elle fut 
liberee de l’EIIL (Daech). 

42. Le Secretariat a souleve la question des voyages du general de division 
Soleimani avec les missions permanentes de l’lraq et de la Republique arabe 
syrienne aupres de l’Organisation des Nations Unies. En novembre 2017, le 
Representant permanent de la Republique arabe syrienne a informe le Secretariat 
que son Gouvernement n’avait pas octroye de visa d’entree sur le territoire de la 
Republique arabe syrienne au general. 


VIII. Liste tenue en application de la resolution 2231 (2015) 

43. Pendant la periode consideree, le Secretariat a regu des informations sur une 
personne qui pourrait agir a l’appui d’une entite designee sur la liste tenue en 
application de la resolution 2231 (2015). Il a egalement regu des informations selon 
lesquelles une autre entite designee sur la liste avait recours a des filiales pour 
contourner la disposition relative au gel des avoirs de l’annexe B de la resolution. 
Le Secretariat cherche a obtenir de plus amples informations et fera rapport au 
Conseil de securite en temps voulu. L’application des mesures restrictives se 
trouverait facilitee si la liste etait mise a jour. 
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IX. Appui du Secretariat au Conseil de securite 
et au Facilitateur charge par le Conseil 
de securite de promouvoir V application 
de la resolution 2231 (2015) 

44. La Division des affaires du Conseil de securite du Departement des affaires 
politiques a continue d’appuyer les travaux du Conseil de securite, en collaborant 
etroitement avec le Facilitateur charge par le Conseil de securite de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015). Elle a egalement continue d’assurer la 
liaison avec le Groupe de travail sur l’approvisionnement de la Commission 
conjointe s’agissant de toutes les questions relatives a la filiere 
d’approvisionnement. De plus, elle a organise des seances d’orientation a l’intention 
du nouveau Facilitateur et des membres elus du Conseil de securite pour les aider 
dans leurs travaux relatifs a l’application de la resolution 2231 (2015). 

45. La Division a continue de diffuser aupres du public les informations 
disponibles sur les restrictions imposees par la resolution 2231 (2015) par 
l’intermediaire du site Web du Conseil de securite 4 . Ce dernier a ete regulierement 
enrichi de documents disponibles dans toutes les langues officielles et mis a jour. La 
Division a egalement continue a tirer parti des activites de sensibilisation pour faire 
connaitre la resolution, en particulier la filiere d’approvisionnement, conformement 
a l’alinea e) du paragraphe 6 de la note du President du Conseil de securite datee du 
16 janvier 2016. Elle a participe a deux forums organises par World Export Controls 
Review a Londres et a Washington en octobre 2017. En octobre 2017 egalement, le 
Secretariat a participe a un atelier de sensibilisation du public sur la resolution 2231 
(2015) et la filiere d’approvisionnement, qui s’est tenu a Seoul et etait organise par 
1’International Institute for Strategic Studies. Les interactions entre la Division et 
les representants des Etats Membres et des entites du secteur prive durant ces 
evenements ont revele que, dans l’ensemble, la resolution 2231 (2015), les mesures 
restrictives entrees en vigueur le 16 janvier 2016, en particulier la filiere 
d’approvisionnement, ainsi que les roles respectifs de la Commission conjointe, du 
Conseil de securite et de son Facilitateur, et du Secretariat etaient mal compris. 
Cette mauvaise connaissance, doublee d’une incertitude politique, semble avoir pese 
sur la decision de certains Etats Membres et d’entites privees de reprendre les 
echanges commerciaux d’articles, de matieres, d’equipements, de biens et de 
technologies avec la Republique islamique qui necessitent l’autorisation prealable 
du Conseil de securite. 

46. Au cours de la periode consideree, la Division a continue de repondre aux 
questions des Etats Membres concernant les dispositions de la resolution 2231 
(2015) et a leur fournir un appui a cet egard, en particulier s’agissant des procedures 
relatives a la presentation de propositions dans le domaine nucleaire et de la 
procedure d’examen. 


4 Voir www.un.org/fr/sc/2231. 
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